
n° 44 754 du 12 juin 2010

dans l’affaire X/ I

En cause : X X X

Ayant élu domicile : X

contre:

L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile

LE PRÉSIDENT DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 juin 2010 par X X X, qui déclare être de nationalité congolaise

(R.D.C.), tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de la décision de

refus de la délivrance d’un visa datée du 10 juin 2010.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’article 39/82 de la loi précitée du 15 décembre 1980.

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 juin 2010 convoquant les parties à l’audience du 12 juin 2010 à 14h00.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en leurs observations, Me D. OKEKE DJANGA, avocat, qui comparaît pour la partie

requérante et Me M. BOBRUSHKIN loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. Le requérant, de nationalité congolaise, a sollicité une inscription en qualité d’étudiant auprès de

l’Université libre de Bruxelles pour l’année académique 2010-2011. Le 31 mai 2010, il a reçu un courrier de

cette Université, l’invitant à se présenter le 10 juin 2010 pour présenter des examens d’admission.

1.2. Le 3 juin 2010, il a introduit auprès de l’ambassade de Belgique à Kinshasa une demande de visa.

Face à l’absence de réponse, il a cité l’Etat belge en référé à comparaître devant le Président du tribunal de

première instance de Bruxelles le 11 juin 2010, en vue de le contraindre à prendre une décision. Le 10 juin



2010, le délégué de la Ministre de la Politique de Migration et d’Asile a pris la décision de refuser de lui

délivrer un visa. La partie requérante a pris connaissance de cette décision le 11 juin 2010.

1.3. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée de la manière suivante :

2. L’appréciation de l’extrême urgence

2.1. Le recours à la procédure d'extrême urgence réduit à un strict minimum l'exercice des droits de la

défense et l'instruction de la cause. Il doit rester exceptionnel et ne peut être admis qu'en cas d'imminence

du péril que la procédure en suspension a pour objet de prévenir et à la condition que la partie requérante

ait fait toute diligence pour prévenir le dommage et saisir le Conseil dès que possible.

2.2. En l’espèce, la partie requérante a fait preuve de diligence, puisqu’elle a introduit son recours le jour

même de la prise de connaissance de l’acte attaqué. La question se pose en revanche de savoir si la partie

requérante peut encore se prévaloir d’un péril imminent, dans la mesure où il ressort des pièces jointes à sa

requête que la session d’examen commençait le 10 et le 11 juin par des examens obligatoires pour tous les

candidats, auxquels le requérant n’a forcément pas participé. Le dossier ne contenant aucune indication

quant à l’impossibilité de ne présenter qu’une partie de la session, il peut être admis que le requérant justifie

encore d’un intérêt à poursuivre la suspension en extrême urgence de l’acte attaqué et qu’il peut se prévaloir

d’un péril imminent, la session se poursuivant ce lundi 14 juin 2010.

3. Le préjudice grave.

3.1. En vertu de l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi, "la suspension de l'exécution ne peut être ordonnée

que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l'annulation de l'acte contesté sont invoqués et à la

condition que l'exécution immédiate de l'acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable".

Pour satisfaire à cette dernière exigence, le requérant doit, dans sa demande de suspension, démontrer in

concreto l’existence du risque de préjudice grave difficilement réparable que risque d’entraîner l'exécution de

la décision attaquée, si elle n'est pas suspendue. Cette règle comporte notamment comme corollaire que :

« - la charge de la preuve incombe au requérant à qui il appartient d'apporter la preuve suffisante de la

gravité et du caractère difficilement réparable du préjudice qu'il allègue;

- la demande de suspension doit contenir les éléments de fait précis permettant d'apprécier les risques

concrets que l'exécution immédiate de la décision attaquée pourrait entraîner;

- le préjudice allégué, sauf lorsqu'il est évident ou qu'il n'est pas contesté, doit être étayé par des documents

probants » (CE 134192 du 2 août 2004).

3.2. En l’espèce, le requérant soutient que l’acte attaqué risque de lui causer un préjudice grave difficilement

réparable en ce qu’il lui fait courir le risque de perdre une année d’étude. Le requérant soutient que s’il « ne

se présente pas immédiatement à l’Université de Bruxelles il ne pourra pas être inscrit comme étudiant pour

l’année académique 2010-2011 ».

3.3. Or, le requérant ne démontre nullement qu’il ne dispose pas d’autres possibilités d’obtenir cette

inscription, soit en se présentant à la session d’examen organisée en août, dont fait état la pièce 2 annexée

à sa requête, soit en passant par une procédure d’homologation de ses diplômes, dont rien dans la requête

n’indique qu’elle serait exclue en l’occurrence. Il n’expose pas davantage dans sa requête pourquoi il ne



pourrait prévenir le préjudice de perdre une année d’études en s’inscrivant dans une autre université offrant

un enseignement de qualité équivalente à celui de l’Université Libre de Bruxelles.

3.4. Il s’ensuit que l’une des conditions requises par l'article 39/82, § 2, à savoir l’existence d’un risque de

préjudice grave difficilement réparable, n’est pas établie.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juin deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


